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INCIDENTS TUMULTUEUX A LA 
<| G H NUMÉRO 

C o m p r e n a n t S I X P A C H S 

f l B DOIT ÊTf*E V E N D U 

QUH 5 ÇBNTIMHS J-

MURI POUR TOUTES U S SERVITUDES 
Paris, 28 juin. 

La Chambre a donné aujourd'hui la mesure 
de sa domestication : elle est complète. 

Il y a une dizaine de jours ,on apprenait la 
«démission du général Delanne, chef d'état-ma- i 
jor général. ' 

Cette démission, survenant au moment où 
des complications internationales menacent de 
tous côtés, produisait dans le pays un tel émoi 
que le colonel Guérin demandait immédiate
ment au ministre de la guerre d'en faire con
naître les motifs. 

Pour complaire au gouvernement, la majorité 
ajournait à un mois toutes explications sur cet 
événement dont le gouvernement redoutait si 
fort la répercussion sur l'opinion que, pour en 
pallier l'effet, il enjoignait au général Delanne 
.'ordre de rester à son poste. 

De nouveaux incidents s'étant produits.qui I 
établissaient la gravité des causes de la déter- ' 
•nination du général Delanne, M. Alicot repre
nait, mais sous une forme nouvelle, la demande 
"du colonel Guérin. 

L'honorable député des Hautes-Pyrénées 
entendait demander compte au ministre de la 
guerre de son interprétation du décret du 6 mai 
«8gosur le fonctionnement de l'état-major 
général de l'armée. 

En nommant trois officiers à la tête des trois 
plus importants bureaux de ce service, sans 
avoir, au préalable, pris l'avis du chef d'é
tat-major, le ministre avait, selon M. Alicot, 
violé le décret et dans son texte et dans son 

De nouveau, le gouvernement demanda le 
renvoi de l'interpellation aux calendes grec
ques. Toujours docile, la majorité acquiesça. 

La publication de-deux ordres du général 
Delanne ayant depuis montré dans quel état 
'd'anarchie les mesures de satrape du général 
André ont mis les services d'état-major, l'opi
nion s'alarma de nouveau et M. Firmin Faure 
résolut de faire entendre à la tribune la pro
testation que le pays attendait. Mais le gouver
nement avait mis à profit les délais successifs 
que la Chambre lui avait impartis pour conso
lider sa majorité. Du nouveau il avait joué du 
spectre nationaliste et.. : des bureaux de tabac. 

D'un minutieux pointage, il résultait qu'il 
était toujours sûr de sa majorité. 

Alors le ministère n'a plus eu d'hésitation : 
il lui a paru même que les projets de défense 
navale qu'il y avait naguère — il le procla
mait du moins — urgente nécessité à adopter, 
pouvaient attendre. 

Il «i'est donc mis aux ordres de la chambre, 
même pour la discussion immédiate. 

La Chambre a compris et, très stylée, elle a 
permis a M 1 irniin Faure de développer séan
ce tenante son interpellation. 

Le député d Algérie a exposé la question 
avec une lumineuse clarté, et après l'avoir en
tendu il ne pouvait rester de doute dans l'esprit 
de personne. Les trois nominations, cause de 
tout ce scandale, ont été dictées, non pas par 
des raisons de service, mais par l'intérêt d'une 
coterie. 

C'est pour plaire au syndicat judéo-maçon
nique dont l'équipe ministérielle est l'émana
tion directe et qui l'a lui-même amené au pou
voir, que le général André a renvoyé de l'état -
major nos meilleurs officiers, les remplaçant par J 
d'autres dont le principal titre à cette dési- ' 
gnation de choix est rTêtre honorés de l'ami-
tié'ae-M. T a i ^ i i 

Le ministre de la" gOeVfH' t[W » w^^Z^lK>nsc . 
— il l'avait dose préparée toirt àson aise— rï*a- ] 
point fait connaître les raisons qui l'ont déter- ' 
«aine dans ses suspicions et dans ses préfé
rences?' 

Il a préféré se taire sur ce sujet. Et l'éloge 
dithyrambique qu'il a fait de l'armée n'a pas 
comblé le vide de ses déclarations. 

Le ministre de la guerre a dit qu'au-dessus 
des décrets, il y avait la loi. Qu'est-ce à dire ? 
Le décret du 6 mai 1890 a dune été rendu en 
contradiction avec la loi ? Assurément non. 
'Alors, il doit être aussi respecté que la loi el
le-même. Un décret peut, il est vrai, toujours 
être rapporté par un décret. Puisque celui du 
6 mai 1890 gênait le ministre de la guerre, 3 
•Pavait qu'à le faire rapporter. 

Mais tant qu'il subsiste, le décret a force de 
loi, le général André ne devait pas l'ignorer. 
La Chambre ne l'a pas moins applaudi ; die 
ne hn en a pas témoigner sa confiance par 
306 voix contre 23a 

Qu'est-ce que cela prouve, sinon qu'elle est, 
ainsi que l'a dit M Firmin Faure, mûre pour 
tontes les servitudes. 

Et qu'est-ce que cela pourrait bien nom 
faire, si le pays n'était pas en jeu. 

H. SARRAZANAS 

Informations 
M. B E R T H E L O T E L U M E M B R E D E L'ACADE

M I E F R A N Ç A I 8 E 
Paris , 28 juin. — M. Pierre Berthelot , sénateur 

inamovible, professeur de chimie organique au Col
lège de Fi V<"e, membre de l'Académie de Médecine, 
secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences, an
cien ministre de l'Instruction publique et des Affai
res étrangères, et Grand-Officier de la Légion d'Hon
neur, a é t é élu à l'Académie française en remplace
ment de M. Joseph Bertrand. 

LA SANTE DU GENERAL DE PELLIBUX 
Quimper, 28 juin. — Malgré le silence dont on en

toure la maladie du général de Pol l ieux, qui comman
do la 44e brigade, à Quimper, il est malheureusement 
certain que 1 é tat de ce.t officier général est tout à 
fait désespéré. I l aurait même reçu l 'extrême-onction 
et les autorités civiles e t militaires s 'attendent à tout 
moment à êtra avisées de la mort du général. 

L'AMIRAL. B I E N AIME 
L'a Intransigeant • maintient que l'amiral Bienai-

mé aurait donné sa démission par les l ignes suivantes : 
a Nous n'avons rien à retrancher do ce que nous 

avons dit hier. Lo renseignement que nous avons don
né éta i t d'une exact i tude absolue. Que M. de Lanes-
san ait réussi, par ses supplications e t ses démarches 
pressantes, à obtenir de l'amiral Bienaimé qu'il reti
rât sa démission, c'est possible. Mais nous affirmons 
que cet te démission a é té donnée, dans les circonstan
ces que. nous avons relatées. > 

LA MORT D U P E I N T R E T R O U I L L E B E R T 
Paris , 28 juin. —• Nous apprenons la mort d'un art is

t e bien connu, M. Trouil lebert, âgé de 70 ans. I l de
vait la plus grande part ie de sa notoriété à l'histoire 
des faux Corot e t au procès qu'il soutin à l'occasion 
de ces paysages contre Alexandre Dumas fils. 

LA R E V U E N A T A L E 
Paris , 28 juin. — L a grande revue navale , dont 

nous avons déjà parlé et qui clôturera les grandes ma
noeuvres, aura l ien le Itf jui l le t à Cherbourg. 

fia revue sera"passée à midi , par le président de la 
République, accompagné du ministre de la marine. 

L E C H E F D'ETAT-MAJOR R U S S E A P A R I S 
Paris , 28 juin. — On lit dans le t Figaro » : 
a Le l ieutenant-général Zakhnroff, chef d'état-ma

jor de l'armée russe, est à Paris depuis quelques jours. 
Il a déjà fait plusieurs visites au ministère de la guer
re ; il a eu des entrevues avec le général André, avec 
M. Dekas.se, e t c . , et son séjour se prolongera, di t -on, 
jusqu'à la grande revue du 14 jui l let , à laquelle i l as
sistera. L a présence à Paris , présence prolongée, du 
chef de l'état-major de l'armée russe a une importan
c e qui n'échappera à personne, a 

N O U V E L L E S D ' A N D R E E 

Berlin, 28 juin. — L e correspondant d u a Lokalan-
aeiger a à Copenhague té légraphie qu'un journal 
norvégien publie la dépêche suivante , datée de Var-
dœ : c Andrée est sauf >. 

CHOSES ET AUTRES 
Boirot a été insulté ; il vaut se battre. Il a choisi la 

pistolet, à vingt mètres. Mais son adversaire est^myopo 
et prétend avoir droit à l'épée. 

— Qu'à cela ne tienne, dit Boirot à ses témoins : je veux 
être conciliant : il tient à l'épée, qu'il la prenne. Moi, je 
garde le pistolet... Toujours à vingt mètres, n'est-ce pas ? 

Entre pouseeurs de fauteuils roulants. 
— J'ai sa la veine, es matin, de trimbaler «ne étran

gère légère comme uns plume. 
— Une sinécure, alors T 
— Non, uns Anglaisa 1 

CONGRÈS INTERNATIONAL DES MINEURS 
Paria, 28 juin. — La congre» s'eut réUni oe matin loua 

La présidence de M. Carerot, député belge. 
Ai «et revenu BUT la question de La responsabilité des 

patrons en matière d'accident et a adopte trois amende
ments en faveur de l'affirmative. Il a ensuite abordé la 
Question de la réglementation des entreprises de la pro-

uction internationale de charbon. 
Un délégué belge a pris le premier la parole, puis un 

délégué français lui a succédé. Tous deux se sont pronon
cés pour la réglementation en principe. Enfin, un délégué 
allemand a proposé un autre moyen de régiementation. 

La discussion de la réglementation de la production du 
charbon, s'est continuée dans la séance de l'après-midi. La 
proposition de la nomination d'une commission ayant été 
faite, M. Cowey. déléftué anglais, a pris la parole pour 
combattre cette proposition et a déclaré que la discussion 
ne pouvait pas s engager sur le fond, car il fallait allouer 
des appointements aux membres de cette commission et 
oue les congressistes n'avaient pas le droit de disposer, de 
1 argent de leurs mandants sans autoristion spéciale. 

Sur la proposition de M. Cowey. le congrès décide le 
renvoi de la question i un autre congres. 

Le congres vote ensuite le principe de la nationalisation 
des mines et celui de l'institution des prud'hommes mi
neurs. 

LE S O U V E N I R FRANÇAIS 
l , a c é r é m o n i e d e N ô t r e - D a n s e à P a r i s 

Paris, 28 juin. — La Société du Convenir français a 
fait célébrer, à midi, sa l'église Notre-Dame, un service 
annuel pour les soldats et les marina morts au aervio» d* 
la patrie. 

Une fonle beaucoup plus oonsidérable que Isa antres 
années se pressait à la «erémonis C'était la répons» de >a 

Parisienne à la campagne contre- l'armée. 
•anni l e a H t t . f W . a i a " . ^ * » r é ^ m e n t s W > m «a-

Uniraient le catataknrase II iiiil ITTT Ml l lu usasaa L " ^ 
et troué par les balles, qoi fat planté sur la redoute ds 
MalakosT, at la bannière de l'Association franco irlandaise 
at franco-écossaise, verte, nouée d'an ruban d* soie blan
che, ornée de fleura de lys d'or et de feuilles de trèfle 
vert. 

Aa premier rang ds l'assistance, on remarquait Mme 
Loabet. Mme Bruçrère, Mme Combarieu. 

Le p-ésident de* la République s'était fait représenter 
par 1s lieutenant-colonel Bon ; le président du conseil, 
par son secrétaire particulier ; le ministre ds la guerre, 
par le capitaine Cnarton ; la gouverneur de Parut, par 
la commandant Qournaxel ; le préfet de police, par 
M. Roussel ; le bureau du Conseil municipal, par M. Ba-
ranton. 

Mgr Touchet a prononcé un éloquent discours. Après 
avoir félicité le Souvenir français, qui sait si bien honorer 
les marins et les so'dats tombés pour la Patrie, il l'a en
gagé à ne point se borner à élever des tombes aux morts, 
mais à dresser aussi des colonnes où seraient rappelées 
les victoires de la France à l'étranger et ses guerres colo
niales. Et, i ce propos, il a évoque le souvenir de toutes 
les guerres soutenues d e p e s un demi-siècle par la France 
et de ses expéditions coloniales. baUiqnenaes on paei-
flques, depuis la campagne d'Algérie en 1830 jusqu'à Fa-
eboda. 

< Si la Francs, .'est-il écrié, a do faire sou «sut ia 
guerre, alla l'a toujours faits pour répondra à ans provo
cation on pour soutenir son honneur. Ella n'a jamais violé 
le droit dès gens. Si un grand pays a fait la guerre à on 
petit peuple qui possédait sur son territoire des gisements 
aurifères, ce paya, os n'était pas le notre, a On sentait, 
tandis qus l'orateur prononçait cas paroles, que l'assis
tance faisait un violent effort SUT elle-même pour" ne cas 
applaudir et qu'cflc n'était arrête* quejpar la majesté 1» 
Usa. 

« Si la Francs, a eentinné r é v i s a s d'Orléans, s'est 
saonlrte éasrgjqas pendant la guerre, elle s'est montrés 
lurmaine et doaoe après la victoire. Bahans» at Sasaory 
l'oat proarvé et essai ia reins Renavalo a s * apprend M 

piano dans une villa mise à sa disposition par la France. 
Nous n'avons pas d'île Saint-e-Hélèas.ipour les vaincus, a 
L'auditoire n'a pu alors maîtriser son émotion et, oubliant 
un instant qu'on ue bat pas des mains .dans une église, il a 
vivement applaudi. 

a Je ne me plains pas de ces applaudissements, s'est 
écrié Mgr Touthet, quoique ce ne soit pas ici le lieu ; Je 
ne m'en plains pas, car ce n's-.t pas Auaoi qu'ils s'adres
sent, mais à mon pays et à son honaScté. a 

L'absoute a été donnée par l'un daa vicaires généras* 
et l'assistance s'est retirée sans incident. 

e gouvernement 
majori té se re-

eule, paresseux, 
e t sans indé
tenir tous les 

LA SIGNIFICATION HISTORIQUE 
des élections italiennes 

Notre correspondant particulier de Rome 
nous écrit : 

Depuis 1870, aucune consultation nationale n'a eu 
l' importance des dernières élections i ta l iennes . La 
monarchie so trouve aujourd'hui à une véritable croix 
de chemin. Le gouvernement , irriaé de l'obstruction 
de l 'extrême gauche, avait fait a w e l au pays. La 
question étai t n e t t e m e n t posée. La nation ratifie
rait-el le la polit ique nouvel le de i a Maison de Sa
voie F C'est-à-dire accepterait-el le la suspension des 
libertés publiques qui forment 1 essence, la base e t 
le couronnement de la vie mode«nç/» l iberté de la 
presse, l iberté de réunion, liberté d'association ? Le 
régime monarchique unitaire é ta i t arrivé à l'impuis
sance. Depuis les troubles de Miiau, .en 1897, e t la 
répression légale et sanglante , le»'- Pouvoirs pulbics 
se déclaraient en grève devant le double courant na
tional : le républicanisme à gauc he2 e t le guelfisme 
à droite . Pour vivre e t fonctionner, l a Monarchie 
croyait nécessaire de revenir au hSWbonnisme abso
lut i s te , moins la prospérité m a t J B l e . I l y a, en 
effet, c e t t e osssentiel le d i f f é r e n e e w t r e les anciens 
régimes et l'actuelle organisation, Jgfe celle-ci épuise 
l e pays tandis que ceux-là l e nouiBssaient . 

Le Quirinal sva i t établi sa domination à Rome, an 
nom du progrès, de la civil isation et des l ibertés pu
bliques. I l a fait banqueroute. La'l iberté devient le 
principe de mort pour h» nouvea» régime. T a-t-il 
une condamnation plus péremptoir» e t pjus éc latante 
d'un régime P 

Aussi bien, les partis de l'opposition avaient em
pêché, au nom du droit commun,/ l 'application des 
décrets l iberticides. 

Consulté , le pays n'a pas donna blanc-seing à ce 
ministère. Dans ses parties fortes « v ires , il a pro
t e s t é contre ce t t e orientation despotiqce, anti- l ibé
rale ot anti-moderne. Sans doute, '" 
dispose d'une majorité ; mais c e t t 
crute dans le sud, où le peuple, 
sans éducat ion polit ique, sans vi 
pendance, a la longue habitude 
régimes, quels qu'ils soient. Ces ' 
nel loment ministérie l le . Le sultan? 
Chine, y conquerraient eux aussi, la majorité . C e t t e 
adhésion ne const i tue ni une force, ni un appui : c'est 
une masse inerte, une a poussière ^l'homines » selon 
l'expression de Lamartine. 

A u centre, ce qui l'emporte, ce sont les partis ds 
l'opposition intermédiaire : SontuYlo, Giol itt i , Za-

nardell i . Dans le nord, la république arbore hardi
ment son pavil lon panaché. Le Piémont et la Lom-
baid ie sont franchement) ant iministérie ls . Mi lan, 

la a capitale morale a de l'Italie, possède aujourd'hui 
un Hôte l -de-Vi l le e t une députat ion entièrement ré
publicains. Dans le nord, règne la vie . C'est lui qui 
représente le travail , le progrès, 1s commerce, l'in
dustrie , l 'énergie intel lectuel 'e , polit ique e t commer
ciale. C'est le cœur du pays. 

Il arrive donc que sur 45 % d'électeurs, les pro
vinces v ivantes réclament la république ou On, ré
g i m e nouveau. Les provinces intermédiaires se dé
clarent pour l e moins antiministériel les , tandis que 
le sud fatal is te , incompétent e t sans force, tolère 
senl la pol it ique courante de la monarchie. L a Mai
son de Savoie ne repose plus que sur une minorité , 
e t c e t t e minorité se trouve impuissante, sans nerf 
ni v i ta l i t é . Additionnez les voix républicaines du 
Nord e t les abstent ions catholiques, e t l'on trouvera 
que la monarchie ne compte plus que 26 % d'élec
teurs fidèles. E t encore ces électeurs, abstraction 
fai te des partis modérés du Nord e t du Centre, ne 
sont qu'une quant i té amorphe ; ils ne sont ni une 
qualité , ni une puissance, ni un é ta t . Le premier 
mouvement , venu du dehors, c'est-à-dire imprimé 
par une force nouvelle , renverserait c e t appui. 

Voilà la s i tuat ion, t e l l e que la manifestent les 
dernières é lect ions légis lat ives . 

C'est pourqcoi les journaux discutent aveo fureur 
les résultats du scrutin e t les leçons qui s'en déga
gent . Les organes de la dynast ie «t du gouvernement 
avouent , enfin, que, sans la participation des catho
liques aux urnes, les partis républicains montent vic
torieusement à l'assaut des pouvoirs publics. D s con
jurent le P a p e d'abolir le a N o n expedit a. D nous 
semble que ces appels sont trops* tardifs. Depuis 1887, 
le Saint-Siège ne croît plus dans la possibil ité d'une 
entente pacifique entre le Quirinal e t le Vat ican . I l 
a basé t o u t e son orientation italienne e t universelle 
sur le retour au régionalisme de Jadis, SOT la R é p u 
blique ; car l'expérience a démontré que la Monarchie 
ne saurait faire une place à la Papauté , e t que le ré
g ime unitaire mathématique ne osuvieat ni an gén ie , 
ni ans; tradit ions, ni aux intérêt» du pays . Les é lec
t ions n'ont-elles pas clairement expaûaé m lai histo
rique de la nat ion P L» Nord , ta Centre e t le Sud 
U ont-i ls pas proclamé un esprit «Wera. ira* pol it ique 
contradictoire ? Il y a un abiau» plus larg<» entre le 

l'Espagnol et 
o n t commis en 

1878 la grosse faute (qui commence » *~**^Z\. d e 

copier le système français, au l i s* de s'approprier tes 
régimes américain ou al lemand. L'unité française 
est le couronnement de d ix siestes d e travai l e t de 
civi l isation ; el le est organisée) L'unité ital ienne est 
une improvisation ; e l le est oW» mécanique. C e s t 
une camisole de foroe pour un otrps inégal qui a be
soin d'un tra i tement divers e t C u n e v ie mult iple . 

Mais , à supposer que le Pape f eu i l l e e t puisse s'en
tendre avec la Monarchie, les catholiques voteraient-
ils, aux élect ions, pour les partis monarchiques ? J e 
ne le crois pas. II y a plu» f e point de contact 
entre les guelfes et les républicain». Tous les deux 
préconisent e t proclament le progrès, les réformes 
sociales, l e régionalisme. Lo i parti» monarchique» 
i tal iens représentent la viei l le politique d i t e conser
vatrice ou l ibératre : c'est-à-dire là réation, l ' a » 
ptoitation dit peuple par une é l i te , l ' immobilité e t le 
rat ional isme plus ou moins .«affaire. S i , aujourd'hui, 
l e P a p e permet ta i t a a x catholiques d e descendra 
dans l'arène, les partis monarchiques actuels seraient 
immédiatement mis en minorité. Les guelfes ne a» 
sentent pins la vocation ni 14 aaAt d» sauver u n ré
g ime mauvais , pourri, en déyiaSi ir i t ion . II e s t vrai 
qu'il ex is te de» catholiques conosUateurs, désireux d» 
sauver l e a-statu quo » e t la Monarchie. A Milan, 
l a réactionnaire • Loga Lombarde » a exc i té lest 

catholique» à voter pour las ministériels contre la» 
républicains. Le* catholiques a'eat pas oeé i ; e t les 
miiiisÉyBUI., malgré aa oonoour» « ia eatresnj», * t a n 
é t é hoatonsement battu». 

^'priTttan. ^ 1° l*"»^, q ^ t r a ^ 
l'Américain. La Monaretire • . „J_ 

Voilà pourquoi nous n'attachons qu'une importance 
minime au débat passionné qui se poursuit dan* la 
presse. Quand les catholiques concil iateurs, comme 
la < Lega Lombardo a, conjurant le Vat ican e t la 
Maison de Savoie de's'entendre contre l'ennemi oom-
man — les républicains — ils commentent à la fois un 
anchronisme et méconnaissent le véritable caractère 
des s ituations concrètes . D e même, lorsque les jour
naux du Vat ican e t du guelfisme répondent aux ap

pels désespérés du gouvernement : a Rendes 
au Pape ce qui lui est dû a, ils usent d'une simple 
figure de réthorique. U s savent bien que la Monarchie 

n e peut rest i tuer Rome au P a p e ; ils sont les premiers 
à ne pas vouloir d'un a connuhio « entre la Maison 
de Savoie , un cadavre, e t la Papauté , la seule ohose 
v ivante de Rome. 

D n'y a qu'une solution naturel le , historique, con
forme augénie d u pays, aux intérêts du P o p e et de 
la nation : o'est la Républ ique fédérale. E l l e v i t et 
palpite dans les entrail les de la nation ; el le ex i s te 
v irtuel lement , de fai t , dans un é t a t la tent . D y a 
v ingt ans, un a modus viv.endi a précaire e t bâtard 
eût paru possible : aujourd'hui, c'est une chimère-
L'Ital ie glisse le long d'une pente au bout de la
quelle el le trouvera sa voie , sa vie propre, sa mission, 
aa grandeur et sa sécurité : la République fédérale. 
L'Allemagne, l 'Autriche, l 'Angleterre, les faux l ibé
raux, les sectaires, essaieront de ralentir le cours de 
l'histoire : le suoeè» sera d'autant plus complet . 

T o n 

LES AFFAIRES DE CHINE 
L a satisfaction causée par la l e r é e d u blocus d» 

Tien-Tsm se trouve tempérée par les mauvaises nou
vel les reçues de la colonne de l'amiral Seymour, dont 
la s i tuat ion, pendant quelques jours, a d û ê tre de» 
plus crit iques. I * e dernières dépêches nous disent 
cependant que les troupes internationales sont par
venues à i a rejoindre e» à la délivrer. Cependant , 
tout danger ne serait pas écarté de oe fait e t I o n 
n'est pas sans inquiétude devant l e flot montant de» 
Boxers e t des Chinois r e b e l S S 

Les té légrammes de ces derniers jours nous mon
trent les vice-rois animés de bonnes intent ions à l'é
gard des Européens. Si les puissances s'adressaient 
directement à ces représentants , peut -ê tre réuasi-
raient-ellea à améliorer la s i tuat ion. Dé jà , on a V* 
certains vice-rois, s ignalés par des dépêches de Shan
ghai, se disposer à secouer le joug de la viei l le im
pératrice e t de ses conseillers néfastes . Qui sai t si 
l'on n'entraînerait pas à leur sui te d'autres vice-roi» 
e t d'autres gouverneurs P 

Les journaux anglais considèrent, eux , que la si
tuat ion e n Chin» est aussi sérieuse que jamais . I l s a t 
tachent une grande importance à la, dépêche annon
çant que les ministres européens à Pék in ont é t é in
vités à quit ter la capitale dans le délai de vingt-qua
tre heures ainsi qu'à la communication faite aux 
consuls à Shanghai par les fonctionnaires chinois de 
ce t t e vi l le sur l'ordre des vice-rois. 

C e t t e communication informait les consuls que 
toute protect ion serait accordée aux étrangers à con
dit ion que les vaisseaux de guerre des puissances 
ne s'approcheront pas d'un certain nombre de forts 
désignés dans le document , qu'aucun vaisseau de 
guerre ne sera envoyé dans les endroits où i l n'y en 
a pas encore, que les préparatifs de la défense de 
Shanghai seront poursuivis sans bruit e t que le dépar-
quement de nouvelles troupes sera contremandé. 

Les journaux considérant que ces deux communi
cations équivalent à une véritable déclaratiOii de 
guerre. 
Dôlivranco «fe* te colonne 

tlo l'amiral Soymour 
Le vice-amiral Alexéieff té légraphie de Port -Arthur 

au ministre de la guerre russe à Saint -Pétersbourg, 
en da te du 27 juin : 

a Dans la nu i t du 25 au 26 ju in , un détachement 
de quatre compagnies russes, commandées par l e 
l ieutenant-colonel Cherinski , e t d'autant de t J .upes 
d'autres nationalités) a dégagé l'amiral Seymour et 
a amené à Tien-Tsin 200 blessés du détachement 
commandé par ce dernier, a 

U n té légramme de Tche-Fou dit que l'amiral Sey
mour a é té secouru, mai* qu'il n'a pu entrer en 
communication avec P é k i n . Ses troupes ont beau
coup souffert ; il est maintenant en marche sur Tien-
Tsin. 

L e général russe Stoessel , commandant des forces 
internationales , au nombre de 10.000 serait e n ce 
moment en route' poar P é k i n . 

On n'a aucune nouvel le de la capitale . Les troupes 
chinoises qui sont devant Pék in se composent de 
quarante à so ixante mil le hommes. Les Boxers , en 
nombre considérable, affluent de tous côtés . 

On té légraphie de Tche-Fou au c Dai ly Express > 
à la da te du 26 : 

a L a colonne qui s'avançait de Tien-Tsin sur P é 
kin a é t é rejointe par les renforts débarqués depuis 
dimanche. E l l e se compose actue l lement d e 1.300 
hommes. 

a L'amiral Seymour n'a p a a t t e indre P é k i n . L a 
colonne eû t é t é anéant ie si les- Chinois avaient eu 
un canon, s 

MomiroHmm (!•>*> légation* 
. M. Frédéric PaJmar, correspondant d u a World a 
à Che-Fou, c i b l é que fai l l irai Seymour a communiqué 
par héliograph», la nouvel le q œ sente* les légations' 
é ta i en t sauvas avec lui , maie qu'ils é t a i e n t très pres
sés e t qu'il é t a i t urgent de lui envoyer des renforts. 

L e bruit , d'antre aacc, court à Shanghai , quo tons 
les é trangers à P é k i n ont é t é renvoyés avec une gar
de fîniaui.r £Î nrobablement avec l'amiral Seymour. 
L'impératrice douairlMT» » ^ ."^ o n n é * Chang, le vice-
roi de Wo-Ohang, de défendre les p « r V » o « contre les 
rebelles e t d'envoyer des troupes à P é k i n . 
£ • voyamo «te ll-Hung-Ohang é Pékin 

L'a Agence nat ionale a publ ie les d e u x dépêches 
suivantes dont i l convient de lui laisser la responsabi
l i té : 

a Saint-Pétershourg, 28 juin. — Li-Hung-Chang a 
té légraphié de Canton à un des amis qu'il compte 
en Russie , qu il n'a pris encore aucune décision rela
t ivement à son voyage à P é k i n , mais qu'il craint de n e 
pouvoir se rendre à l'appel de l'impératrice, l e man
ia i s é t a t des chemins rendant le voyage trop long 
e t trop fa t igant pour la i ,en raison de* son grand 
• * • • a 

. Canton, 27 juin. — Li-Hung-Chang parait avoir 
définit ivement renoncé à Mm voyage dans le Nord ; 
il prend, dans sa vice-royauté d e Canton, des mesu
res ponr protéger les étrangers at Isa missionnaire*. 

LE COMBAT OE TIEN-TSIN 
Les journaux anglais publient un» dépêche de Tche-

F o u disant que l'honneur de s'être emparée d e i 'anev 
bai da Tien-Tsin revient a n s En—M qui ont perdu 
là plu» d'homme» qu» ton» le» a s t r e s détachement» 
(étrangers 

C e s t à trois mille» d» Tien-Tsin que I» première co
lonne, envoyée au secours de Tien-Tsin, é t a i t tom

bée dan» une embuscade. La retraite éta i t inévi table . 
Américains e t Russes se défendirent vai l lamment e t 
les Chinois n e purent les cerner complètement . 

L a dépêche fournit en outre un certain nombre de 
détai ls intéressants , quoique rétrospectifs. 

Dans l'exahusead», les Américains enrent quatre 
tues e t sept blessée ; ils perdirent a n canon K o l p e t 
quelques fusils . 

Le chiffre exact des pertes russes n'est pas connu . 
L a colonne russe, en ce retirant en boa ordre, a t t e i 
gn i t Chung-Li-Ang-Chang, où el le rencontra les réor 
Forts qui venaient à son seopnrs. L a colonne marcha 
alors de nouveau sur Tieu-Jbûn. El le se composait d e 
2.300 hommes ; e l le avait s i x piiVas de campagne e t 
des mitrailleuse*. E H a S s t en contact avec les Chi
nois, samedi au point d* jeur. Les Chinois n e t inrent 
pas longtemps sous le fart des obus e t des mitrail leu
ses. 

Les all iés continuèrent leur marche e n avant : bien
t ô t , leurl canons furent braqués sur l'arsenal chinois. 
Le duel d'artillerie, fut à ce moment , très vif, mais 
le t ir des alliée é ta i t excel lent . U n à un , les canons chi
nois furent réduite au silence e t les Russes s'emparè
rent d e l'arsenal. 

D après une dépêche de Tche-Fou a u « Daily E x 
press », o'est après un combat d» deux heure* e t de
mie , dans lequel les canons chinois furent réduit» a a 
silence, que les troupes internationale» s'emparèrent 
dos l ignes chinoises. L'ennemi se retira d'abord, mais , 
après avoir effectué sa jonction avec les Chinais qui dé 
fendaient l'arsenal, il reprit l e combat. F ina lement , 
les Chinois, déoimés par nos mitrail leuses, se ret irè
rent , après avoir subi des pertes t rès élevée». L a co
lonne de secoure prit possession de l'arsenal e t de» 
forts, dont l a garde e s t confiée a u x Russes et aux Alle
mands. 

Exploit* «te Boxmnm 
Les Boxer», o n t at terat , d i t une dépêche de Shan

g h a i , e t brûlé la v i l le de Wa-H&i-On dans la p*o-
aince de Shangtung . Wa-Hsi -On n'est qu'à trois jour
nées de marche de Wei -Hai -Wei . Les membres de» 
mission» e t les résidents étrangers ont réussi à s'é
chapper. 

On manda de Tche-Fou au a Daily Exprès» a : 
a Les troupes japonaises sont actuel lement au 

nombre d e 13.000, y compris celles débarquées à Ta-
kou dimanche, le tota l des troupe» étrangères est d e 
20 .000 environ. 

L'amiral Soyztour à TlBn-Tnlit _ 
Lraàdres, 28 juin. — L a maison d e commerce Jar

dine, Matheson e t Oie, de Londres, a reçu de son 
comptoir de Shangha-, 26 juin, trois heures vingt d u 
soir, la dépêche suivante : 

L'amiral anglais e s t rentré à Tien-Tsin. 62 hom
mes de sa colonne ont é té tués e t 312 blessés. On n'a 
aucun» nouvel le de Pékan. On croit que les ministres 
étranger» s'y trouven^encore . On a beaucoup exagé
ré aan* dégâte causés a la vi l le de l i en -Ta in . 

Shanghai e s t calme. 
Ho» mnvoia mm troupe* 

Paris , 28 ju in . — Plusieurs vaisseaux français, la 
a N i v e a , le a Cacher a, l e a Colombo a, vont partir 
avec des troupes pour la Chine . — L e c F riant a est 
parti hier de Brest . 

U n détachement de la deuxième brigade de marine, 
à dest ination de la Chine, est parti hier de Brest e t 
arrive aujourd'hui à Toulon. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS 
Séance du jeudi 28 juin 1900 

A v a est la» a é a t n o e 
- L» foule s'écrase l i t téralement à la port» du P a 
lais- Bourbon, at t iré» par l'annonce de l ' incident 
Firmin Faure , sur le cas du général De lanne . I l y a 
peut-être 500 personnes qui font queue à la porte 
des tribunte déjà combles. 

Dans les couloirs, l 'animation est extrême. M M . 
Gouzy e t ûuyot -Dessa igne , qui ont fait une démar
che auprès du Prés ident du Conseil , au nom du 
groupe radical-socialiste, sont fort entourés , mais se 
dérobent à l ' interview. 

Le Gouvernement a fait annoncer qu'il accepterait 
l ' interpellation e t ses amis disent , à qui veut les 
entendre, que le ministre n'aura pas de peine à con
fondre M. Firmin Faure. On pense qu'il se cache une 
manœuvre devant c e t t e subite bonne volonté du gou
vernement. 

L.» Hé»iice 
La séance est ouverte à deux heures e t demie, sous 

la présidence de M. Deschanel . 
L'animation e s t très vive, les députés sent nom

breux. On forme cercle autour de MM. Mél ine et Ri-
bot au centre . 

Presque tous les ministres sont à leur banc ; M. 
Waldeck-Rousseau a, à côté de lut, '.««Éaéral André , 
MM. de Lanessan, Cail loux, D u p u y , Le»gues , MiMès 
rand. Ce dernier se détache, e t va passer, semble-t-i l , 
un mot d'ordre à M. Charles Bes , qui , auss i tôt , se 
répand dans les bancs de l 'extrême-gauche. 

M. Leygues opère lui-même à gauche, e t se mult i 
pl ie avec une act iv i té fiévreuse. M. Firmin Faure 
monte s'entretenir avec le Prés ident . P u i s c'est M. 
Baudry d*Asson qui, en descendant, appréhende M. 
Waldeck-Rousseau dan» l'hémicycle. Celni-ci cherche 
à se dérober. U n colloque assez vif ce produit en tre 

LE BUDGET DE 1893 
P a r 419 voix contre 26 la Chambra adopte le règle

m e n t dénitif d a budget de 1893. 
C a s d i a p e n M * . dant t Ja m a r i n e 

M. Duesaasaoy rappelle, au ministre de la Maftne, 
que le 21 mars 1899, fut déposé un amendement ten
dant à dispenser, des 28 jours, les marins, p è r e s de 
4 enfants , le ministre d'alors s'y engagea. L'orateur 

-"uitii.. "°ur aue"cette dispense soit accordée. 
Le ministre S » ia M » ! " ! " ? oromet de donner de» 

ordre» à cet effet. 

a a l i d a t l o n 
L a Chambre val ide l 'élection de M. Miossax, dans 

la première circonscription de Chateaudin. 

L'INTERPELLATION BAUDRY D'ASSON 
L e Prés ident . — J'ai reçu, de M. Baudry d'Annan, 

une demande d'interpellation adressée à M . l e mi
nistre de l'intérieur e t des cu l tes , sur les désordre» 
qui a» sont produit» à Saint -Valuér e t dan» d'autres 
commune». 

M. Contant . — A six moi*. (Protestat ions à droit», ) 
M. Baudry d'Aacon. — J » demande la discussion 

immédiate . I l s'agit d'une question rel igieuse ; «Ne 
vaut , je pense , l a pe ine d'être tra i tée . (Applaudisse
ments . ) Noua verrons si l e président du Conseil a» 
permet tra d e ne pa» répondre comme il 1» fait pour 
des fait» ce rapportant à l a aéaorgcai .cr ioa da rat» 
mée . (Applaudissements . — Violentes clameurs à l'est* 
t rême gaucho.) 

De» scandales se sont produit» aan dent le» proees 
•te a . de l a Fè te -Dieeu ; des nuaa» sacrilège» n'ont 
pa» craint de déboulonner da» croix. (Appleadiase-
mente. — Ricanement» à l 'extrême gaaehc . ) 

Dekas.se
leaHtt.fW.ai

